SUR LE FOND, LE GOUVERNEMENT NE LÂCHE RIEN

LA MOBILISATION DOIT S’AMPLIFIER

JUSQU’AU RETRAIT DU PROJET DE « LOI EL KHOMRI » !
Après la forte mobilisation du 9 mars qui a rassemblé près de 500 000 manifestants, 150 000 jeunes ont de nouveau manifesté le jeudi 17 mars, à travers tout le pays, contre le projet de « Loi travail », cette remise en cause fondamentale du droit du travail. Preuve que ce mouvement s’ancre dans la jeunesse. 

Malgré tous les bobards de ce gouvernement, malgré les multiples tentatives de répression du mouvement (fermetures de certaines universités, violences policières, arrestations de manifestants), la loi El Khomri continue de semer la colère dans la jeunesse et le monde du travail. Comme le crient les jeunes dans les manifs, cette loi doit finir à la poubelle !
Beaucoup de bruit pour moins que rien
Devant l’ampleur de la mobilisation, Valls a fait semblant de reculer, par la mise en scène d’une nouvelle version du projet de loi. Son but but : briser l’élan de la mobilisation entamée le 9 mars, satisfaire le secrétaire général de la CFDT et calmer les députés plus ou moins frondeurs.

Mais rien de fondamental n’a été modifié. Concernant les indemnités prud’homales en cas de licenciement abusif, le plafonnement ne sera plus obligatoire, mais « indicatif ». Le contrôle des « licenciements économiques » passerait par les  juges, mais en pratique, ils n’auront ni le temps, ni la volonté de s’opposer aux patrons. La mise en œuvre des « forfaits-jours » dans les PME et des « astreintes » ne pourrait plus être décidée unilatéralement par les patrons, mais elles pourront quand même être imposées par accords d’entreprises.

Valls a prétendu mettre en place une taxation des CDD, mais en réalité, elle dépend d’une négociation entre patronat et syndicats, dans un autre cadre : celui de l’assurance-chômage.

Des soi-disant reculs qui ne changent rien sur le fond
En effet, le cœur de la « Loi travail » n’est aucunement remis en cause: en finir avec le Code du travail et les Conventions collectives comme socle de droits garantis à tous les travailleurs, quelle que soit leur entreprise. Et pouvoir imposer des accords d’entreprise plus défavorables que la loi, par le chantage à l’emploi et des tractations avec des syndicats complices.
Hollande, Valls, El Khomri et Gattaz continuent de répéter que le Code du travail serait « trop lourd »... comme si les travailleurs et les travailleuses avaient trop de droits ! Comme s'il était difficile de licencier ! 

Qu'ils aillent le dire aux dizaines de milliers de victimes des « plans sociaux » de ces dernières années !

Pour combattre le chômage, le gouvernement nous explique qu’il faudrait d'une part faciliter les licenciements, alors qu'il faudrait les interdire, et d'autre part d'augmenter le temps de travail, au lieu de le réduire, pour le partager avec celles et ceux qui en sont privés. Et en plus, leur loi autoriserait les patrons à geler, voir à baisser les salaires.
Tous ensemble, imposons le retrait du projet El Khomri
Il y a juste dix ans, les jeunes et les travailleurs avaient contraint le gouvernement Chirac-Villepin a abandonner le « contrat première embauche » (CPE), alors que la loi avait déjà été votée au parlement et promulguée. Hollande et Valls méritent le même sort. 
Pour arracher le retrait du projet de « Loi travail », nous devons construire un rapport de force à la hauteur de l’attaque, face à ce gouvernement qui prétend qu’il « ira jusqu’au bout ». En faisant de ce jeudi 24 mars, jour de présentation de la loi devant le Conseil des ministres, une nouvelle journée de mobilisation. Et en préparant partout la grande journée de grève du 31 mars, dont il faut faire une journée de grève générale, avec la perspective d’en faire le début d’une grève prolongée. Parce que c’est seulement en bloquant totalement l’économie que nous ferons reculer ce gouvernement, lui qui prétend qu’il « ira jusqu’au bout » !
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